Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques

1.
Rapporteur: Martin HÄUSLING (Verts/ALE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0215/2011 / P7_TA-PROV(2012)0282
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 juillet 2012

4.
Objet: Production biologique – alignement sur le traité de Lisbonne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0364(COD)

6.
Base juridique: article 42 et article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission «Agriculture et développement rural» (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter intégralement ou partiellement (moyennant des adaptations, une reformulation ou une simplification) la majorité des 16 amendements votés par le Parlement européen, mais n'est pas en mesure de suivre l'avis de ce dernier sur un certain nombre d'autres amendements.

La Commission peut accepter les amendements 1, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, parce qu'ils proposent d'aligner la formulation de la proposition sur les modèles correspondants de la convention d'entente sur les actes d'exécution. Cela est dû au fait que la proposition de la Commission a été élaborée avant l'adoption des modèles par les trois institutions.

L'amendement 2 (considérant 3) est acceptable sur le fond mais doit être reformulé pour être conforme aux modèles adoptés.

Les amendements 3 et 4 (considérants 4 et 4 bis) sont acceptables sur le fond, mais doivent être reformulés (l'expression «burden of unnecessary red tape» doit être remplacée par «unnecessary administrative burden»).

Les amendements 5 et 16 ne peuvent pas être acceptés, car soit ils créent des modifications substantielles soit ils peuvent être source d'ambiguïté:
L'amendement 5 sur les OGM (article 9) modifie le pouvoir délégué de la Commission et le limite à la seule déclaration du vendeur. Cela exclura l'établissement de toute future mesure dans le contexte de l'interdiction des OGM pour les produits biologiques au niveau de la Commission. En outre, des actes d'exécution rendraient mieux compte de la nature juridique du pouvoir de la Commission – pour ce qui concerne exclusivement la déclaration du vendeur.

L’amendement 16 sur un rapport (article 41) requiert l'élaboration d'un rapport d'évaluation de l'alignement en ce qui concerne la transparence et l’impact sur la société civile, trois ans après l'application du nouveau règlement. Il n'est pas évident de déterminer dans quelle mesure ce rapport est différent d'un autre rapport proposé à l'amendement 12 concernant les pouvoirs délégués/questions horizontales. La valeur additionnelle du rapport n'est pas claire.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Pas nécessaire à ce stade de la procédure.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Étant donné que ce règlement concerne l'alignement, il ne sera pas finalisé tant que la discussion sur les principaux dossiers d'alignement dans le domaine de l'agriculture ne sera pas terminée (comme les règlements sur les régimes de soutien direct, le développement rural ou les organisations communes de marché unique).

